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Appréciation in concreto du juge sur la nécessité de prescriptions
spéciales en matière d’atteintes à l’environnement et aux paysages

À retenir     :
Le code de l’urbanisme prévoit – qu’afin d’assurer le respect des préoccupations environnementales (article
R. 111-26 du code de l’urbanisme) ou de préserver les intérêts des sites et paysages (article R. 111-27 du
même code) – le permis de construire sollicité puisse être octroyé sous réserve de prescriptions spéciales.

Le juge administratif apprécie concrètement et objectivement le respect de ces dispositions qui ne peuvent à
elles seules fonder un refus de permis de construire pour un parc éolien.

Références jurisprudence                                       
CAA Bordeaux, n°13BX02298 du 10 février 2015 CAA Lyon n°15LY010132 du 5 décembre 2017

Article   R.     111-15 du code de l’urbanisme (devenu article R.     111-26 du code de l'urbanisme  )

Article R.     111-21 du code de l’urbanisme (devenu article R.     111-27 du code de l’urbanisme)

CE, 26 février 20147, n°345011)

Précisions apportées                                               
Les deux arrêts commentés illustrent la manière dont le juge analyse deux moyens fréquemment invoqués en
matière de contentieux contre les permis de construire d’éoliennes : d’une part les atteintes à l’environnement
(article R. 111-15 du code de l’urbanisme, devenu article R. 111-26), d’autre part les atteintes aux sites et
paysages (article R. 111-21 du code de l’urbanisme, devenu article R. 111-27).

Ces deux articles prévoient  que lorsqu’un projet  est  susceptible,  par son ampleur,  de porter  atteinte aux
intérêts précités, alors le projet ne peut être accepté que « sous réserve de prescriptions spéciales ».

1. Les prescriptions spéciales au regard des atteintes à l’environnement

Dans la 1ère affaire (arrêt du 10 février 2015), le Préfet de la Haute-Vienne a délivré en juin 2011, 10 permis
de construire pour le lancement d’un parc important de 24 éoliennes de 28 aérogénérateurs d’une puissance
de 1,8 MW chacun et  d’une hauteur  de 145 mètres (95 mètres de mât  et  50 mètres de pales)  dans le
périmètre de la communauté de commune de la Basse-Marche dans la région du Limousin. La commission
d’enquête a rendu un avis favorable au projet en émettant quelques réserves

En première instance, le juge a estimé que le renvoi par l’arrêté préfectoral octroyant les permis de construire
à des courriers par lequel le pétitionnaire s’était engagé à lever les réserves émises ne pouvait tenir lieu de
prescription spéciale au sens de l’article R. 111-15 du code de l’urbanisme précité, et a annulé les permis en
raison de l’ampleur du projet en cause et de l’importance de ses conséquences pour l’environnement.

La cour administrative d’appel de Bordeaux infirme cette décision aux motifs que  « l’autorité préfectorale, qui
n’était pas tenue de joindre aux arrêtés l’ensemble des pièces de chaque dossier, alors même que ces pièces
déterminent la portée des autorisations dont s’agit, a, par l’article 1er de ses arrêtés, conféré, d’une part, à cet
engagement  de  lever  les  réserves  émises  par  la  commission  d’enquête,  d’autre  part,  aux  prescriptions
définies par les services, un caractère obligatoire pour l’exercice du droit de construire […] que, dans ces
conditions,  les  arrêtés  en  cause,  qui,  en  application  de  l’article  R. 111-15  du  code  de  l’environnement,
comportent effectivement des prescriptions spéciales pour répondre aux conséquences dommageables que 

DREAL Auvergne-Rhône-Alpes
Mission Juridique

NB : les fiches de jurisprudence ne constituent pas une doctrine administrative. Leur consultation peut
constituer  une  étape  utile  avant  la  recherche  d’informations  juridiques plus  précises.  Elles  n’ont  pas
vocation à traiter un thème de manière exhaustive, elles se rapportent à des cas d’espèce. La DREAL ne
saurait être tenue responsable des utilisations qui pourraient en être faites dans un autre contexte.

Internet DREAL Auvergne-Rhône-Alpes 
Développement durable et données 

Veille de jurisprudence 
Énergie 

Éolien 

http://arianeinternet.conseil-etat.fr/arianeinternet/ViewRoot.asp?View=Html&DMode=Html&PushDirectUrl=1&Item=1&fond=DCE&texte=CE%2C+26+f%E9vrier%2C+n%B0345011&Page=1&querytype=simple&NbEltPerPages=4&Pluriels=True
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F5350AE6EBE2BB891D37F2A77CBD51D9.tplgfr32s_2?idArticle=LEGIARTI000031721258&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20180212&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006816444
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006816444
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006816444
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033942341&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20180212
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033942341&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20180212
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033942341&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20180212
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006816950&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006816950&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006816950&dateTexte=&categorieLien=cid
https://juricaf.org/arret/FRANCE-COURADMINISTRATIVEDAPPELDELYON-20171205-15LY01032
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030231578&fastPos=1


les projets sont  susceptibles d’avoir sur l’environnement,  ne sont  pas affectés d’une contradiction interne
justifiant leur annulation ».

Dans la seconde affaire (arrêt du 5 décembre 2017), le préfet de Cantal a délivré des permis de construire
pour huit éoliennes sur la commune de Peyrusse. Les requérants invoquent également le non-respect de
l’article R. 111-15 du code de l’urbanisme. 

La Cour constate l’existence de mesures compensatoires prévues par l’autorisation pour limiter l’impact du
projet sur le milan royal et le milan noir, et estime que les permis ainsi délivrés prévoient des prescriptions
suffisantes permettant de limiter les conséquences dommageables du projet sur les rapaces dans la zone,
sans nécessiter de « prescriptions spécifiques supplémentaire ».

2. Les prescriptions spéciales au regard des atteintes aux sites et paysages avoisinants

L’article R. 111-27 du code de l’urbanisme dispose que  « le projet peut être refusé ou n'être accepté que
sous  réserve  de  l'observation  de  prescriptions  spéciales  si  les  constructions,  par  leur  situation,  leur
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. »

Pour rechercher l’existence d’une atteinte à un paysage naturel, le Conseil d’État s’assure que l’administration
a bien appliqué le raisonnement suivant : dans un premier temps, examiner la qualité du site naturel où la
construction est envisagée et dans un second temps, vérifier l’impact de cette construction en tenant compte
de sa nature et de ses effets (CE, 26 février, n°345011).

Dans les arrêts du 10 février 2015, la Cour souligne que l’alignement des éoliennes n’engendrera pas de
rupture dans le paysage, au vu de rangées arborées déjà existantes.

Dans l’arrêt du 5 décembre 2017, la Cour relève que les éoliennes ne seront que faiblement visibles depuis
les  sites  et  paysages  classés,  et  s’intégreront  au  contraire  dans  un  paysage  propice  à  l’implantation
d’éoliennes.

Dans ces deux affaires, tant la cour administrative d’appel de Bordeaux que la Cour d’appel de Lyon juge les
permis de construire des éoliennes contestées conformes aux dispositions des articles R. 111-15 et R. 111-21
du code l’urbanisme.

En  tout  état  de  cause,  ce  raisonnement  juridique  en  matière  d’impact  sur  les  paysages  pourrait  être
transposable en matière d’autorisations environnementales délivrées pour les éoliennes.

Référence : 4233-FJ-2018
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